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Amiens, le 2 septembre 2022

INFLUENZA AVIAIRE
Un premier cas détecté sur la commune de Le Titre
chez des particuliers

Un premier foyer d’influenza aviaire hautement pathogène a été confirmé le lundi 29 août dernier
chez des particuliers sur la commune de Le Titre, dans le département de la Somme.
Pour éviter tout risque de diffusion du virus à d’autres oiseaux du territoire, des zones réglementées de
protection (ZP) et de surveillance (ZS) sont mises en place dans un rayon de 3 et 10 km autour des
exploitations infectées (voir la carte de zonage en annexe).

Les  communes  concernées dans le  rayon de 3 km sont :  FOREST-L'ABBAYE,  HAUTVILLERS-OUVILLE,
LAMOTTE-BULEUX, LE TITRE, NOUVION, SAILLY-FLIBEAUCOURT.

Les communes concernées par la zone de 10 km, outre les 6 communes cités précédemment sont :
ABBEVILLE,  AGENVILLERS,  BERNAY-EN-PONTHIEU,  BOISMONT,  BUIGNY-SAINT-MACLOU,  CAHON,
CAMBRON, CANCHY, CAOURS,  CRECY-EN-PONTHIEU,  DOMVAST,  DRUCAT,  FONTAINE-SUR-MAYE,
FOREST-MONTIERS,  FROYELLES,  GRAND-LAVIERS,  MACHIEL, MACHY, MILLENCOURT-EN-PONTHIEU,
NEUFMOULIN, NEUILLY-L'HOPITAL, NOYELLES-SUR-MER, PONTHOILE, PORT-LE-GRAND, SAIGNEVILLE.

Dans ces périmètres,  tous les lieux de détention de volailles et d’oiseaux captifs  sont soumis à des
prescriptions spécifiques. Sont donc interdits :

• Les mouvements de volailles et autres oiseaux captifs

• L’introduction ou la sortie d’œufs à couver

• La mise en place dans les exploitations de volailles et autres oiseaux captifs

• Les rassemblements d’oiseaux tels que les foires, marchés et les expositions

• L’évacuation  et  l’épandage  des  fientes,  litières  et  fumiers  de  volailles  provenant  des
exploitations situées dans le périmètre réglementé

• Le transport de viandes de volailles provenant d’établissements d’abattage, agréées ou non,
d’ateliers de découpe et d’entrepôts frigorifiques. Cette  interdiction  ne  s’applique  pas  au
transit direct sans rupture de charge par les grands axes routiers et ferroviaire

• La sortie d’œufs de consommation depuis les exploitations situées en périmètre réglementé

• Le  transport  et  l’introduction  dans  le  milieu  naturel  de  gibier  à  plumes,  y  compris  les
galliformes.

Un récépissé annuel, délivré par la fédération départementale des chasseurs, permet l’utilisation ou le
transport des appelants.



 Les  détenteurs  d’appelants  pour  la  chasse au  gibier  d’eau sont  donc appelés  à  se  déclarer  avant
l’ouverture de la chasse auprès de la fédération départementale des chasseurs en précisant la catégorie
à laquelle ils appartiennent :

− catégorie 1 : détenteur qui possède, outre ses appelants, au plus 15 oiseaux et qui n'est pas en
lien épidémiologique avec un établissement à finalité commerciale ;

− catégorie 2 : détenteur qui possède, outre ses appelants, plus de 15 oiseaux, mais qui n'est pas
en lien épidémiologique avec un établissement à finalité commerciale ;

− catégorie  3 :  détenteur  qui  est  en  lien  épidémiologique  avec  un  établissement  à  finalité
commerciale, quel que soit le nombre d'appelants détenus.

La liste des récépissés délivrés sera communiquée à la Direction départementale de la protection des
populations.

Les mesures qui s’appliquent sont celles qui sont en vigueur lorsque le territoire est en niveau de risque
« élevé ».

Pour les détenteurs de :

– catégorie 1 : le transport et l’utilisation des appelants sont autorisés sous réserve d’un transport ou
d’une utilisation d’un nombre d’appelants nomades inférieur ou égal à 30 et du respect des mesures de
biosécurité renforcées. Ce seuil de 30 s’applique uniquement aux appelants nomades et ne s’applique
aux appelants résidant sur le site de chasse de façon permanente.

– catégorie  2  et  3 : l’utilisation  des  appelants  est  autorisée  uniquement  aux  personnes  ayant  des
appelants présents sur le site de chasse de façon permanente. 

Lorsque les appelants sont sur leur lieu de chasse, ces derniers doivent rester sur place et aucune autre
personne que la personne qui les soigne ou le(s) chasseur(s) qui les utilise(nt) ne doit s’en approcher.

Les appelants transportés doivent appartenir à un seul propriétaire.  Seuls ces appelants transportés
doivent être attachés, il ne doit pas y avoir de mixité dans l’attelage avec les appelants présents sur
place.

Toutefois, la Direction départementale de la Protection des Populations (DDPP)  peut accorder des
dérogations sous certaines conditions.

Par  ailleurs,  dans  le cadre des  mesures  de lutte  contre  la  propagation du virus,  une opération  de
dépeuplement des  65 oiseaux de la faune sauvage  présents sur la commune concernée par  le cas
d’influenza aviaire a été menée.

Les particuliers ayant subi des pertes seront indemnisés.
 
D’une  manière  générale,  et  afin  de  limiter  la  diffusion  du  virus,  qui  peut  avoir  d’importantes
conséquences économiques, il est rappelé à l’ensemble des professionnels de la filière volaille et aux
particuliers  de respecter  strictement  les  mesures  de biosécurité  (notamment la  mise  à  l’abri),  sur
l’ensemble du département et de rester extrêmement vigilants.

La surveillance de la mortalité de l’avifaune sauvage est également renforcée et la découverte d’oiseaux
sauvages morts doit faire l’objet d’une déclaration auprès du réseau de surveillance SAGIR au  02 97 47
02 83.

Pour  rappel,  ce  virus  n’est  pas  transmissible  à  l’Homme,  ni  par  contact  avec  les  oiseaux,  ni  par
consommation de viande de volailles ou d’œufs.
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